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DECISION65 / 2023

RELATIVE A LA SIGNATURE D’UN AVENANTN°2 A LA CONVENTION DE PROJET ETABLIE
ENTRE L’ETABLISSEMENT PUBLIC FONCIER DE GRAND EST (EPFGE), LA VILLE DE
SAULNY ET METZ METROPOLE POUR UN PROJET DE REQUALIFICATION DE L’ILOT SIS
RUEDE BRIEY A SAULNY.

Nous soussigné, Pierre FACHOT, Conseiller Délégué en charge de la Gestion foncière de Metz

Métropole,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales,

VU la délibération en date du 15 juillet 2020 par laquelle le Conseil Métropolitain a donné délégation

à son Président,

VU la délibération en date du 10 mai 2021 portant extension des délégations du Conseil à son
Président,

VU l'arrêté de Monsieur le Président en date du 17 mai 2021 par lequel Monsieur Pierre FACHOT,
Conseiller Délégué "Gestion foncière", a reçu délégation, dans la limite de ses fonctions, pour signer

les conventions de projetfaisant suite à l'inscription en tant que périmètres à enjeux communaux ou

métropolitains, entre Metz Métropole, la Commune et l'Etablissement Public Foncier de Grand Est,

ou entre Metz Métropole et l'Etablissement Public Foncier de Grand Est,

VU la Convention cadre signée avec l'EPFGE en date du 27 février 2008 relative à la mise en place

d'une politique foncière anticipative sur les périmètres considérés à enjeux métropolitains ou

communaux surle territoire de Metz Métropole et surlesquels l'EPFGE est habilité à intervenir,

VU la convention de projet n°MO10L034800 en date du 29 juillet 2022 signée entre l'EPFGE et la
Ville de SAULNY,

VU l'avenant n°1 à la convention de projet susvisée en date du 03 février 2023 permettant à Metz

Métropole de devenir signataire de la convention et d'accompagnerainsi la Ville de SAULNY dans

son projet de requalification,

CONSIDERANTquela maîtrise foncière des biens situés dansl'emprise de l’îlot sis rue de Briey à

SAULNY doit permettre de réaliser un projet d'aménagement et de requalification en vue de la

construction de logements et quelques équipements structurants visant à offrir de nouveaux services

à la population,

CONSIDERANT que, pour ce faire, la Ville de SAULNY a signé avec l'EPFGEla convention de

portage foncier susvisée, afin que celui-ci assure, pour son compte, la maîtrise foncière des biens
situés dans le secteur précité,

CONSIDERANT que Metz Métropole est devenue partie à ladite convention de portage par la

signature d’un avenant n°1 en date du 03 février 2023 afin d'accompagner techniquement la Ville

dans son projet,

CONSIDERANT que de nouvelles opportunités d'acquisition foncières, complémentaires et
nécessaires au projet, ont été identifiées,

CONSIDERANT qu'en conséquence, il convient d'élargir le périmètre de la conventioninitiale et

d'adapter à la hausse l'enveloppe prévisionnelle de l'opération de portage,





DÉCIDONS:

- D'approuverles termes de l'avenant n°2 à la convention de projet signée le 29 juillet 2022

entre l'EPFGE,la Ville de SAULNY et Metz Métropole pour le portage des biens situés rue
de Briey à SAULNY afin :

.e  D'élargir le périmètre de la convention initiale afin de le porter de 3.608 m? a

4.935 т?,

e D'augmenter l'enveloppe prévisionnelle de l'opération de portage afin dela faire

passer de 450.000 € HT à 800.000 € HT,

- De signerledit avenant n°2 à la convention de projet susmentionnée et susvisée,

Fait à Metz, le — 6 aps 2023

Pourle Présidentet par délégation
Le Conseiller Délégué==

—— —

Pierre FACHOT

Maire de JUSSY



ORIGINAL N°

epfge
Etablissement Public Foncier

de Grand Est

PROGRAMMEPLURIANNUEL D’INTERVENTION 2020-2024

AVENANT A UNE CONVENTION PROJET

SAULNY — llot rue de Briey — Logementset services

MO10L034800- Avenant n°2

ENTRE

Metz Métropole, représentée par Monsieur Pierre FACHOT, Conseiller délégué à la gestion foncière, habilité par la

decisionMenaen datedu... dénommée ci-après « Eurométropole de Metz»,

ET

La commune de Saulny, représentée par Madame Nathalie SPORMEYEUR, Maire, habilité par une délibération du

conseil municipal en datedu...nn , dénomméeci-après « la commune»,

(ENSEMBLE) D’UNE PART,

ET

L'Établissement Public Foncier de Grand Est, représenté par Monsieur Alain TOUBOL, Directeur Général, habilité par

une délibération N°CA/23 du Conseil d'Administration de l'Établissement en date du 08 mars 2023,

parla Préfète de Région Grand Est, dénomméci-après « l'EPFGE »,

 

approuvéele

 

D'AUTRE PART,

Vu la convention-cadre intervenue avec l’Eurométropole de Metz, le 27 février 2008,

Vu la convention projet intervenue avec la commune de Saulny en date du 29 juillet 2022,

Vu l'avenant n°1 à la convention projet intervenue avec la commune de Saulny et l'Eurométropole de Metz en date

du 08 février 2023,

CELA ETANT EXPOSE,IL EST CONVENUCE QUI SUIT:

ARTICLE n°1 — Modification de l'article 3 de la convention du 29/07/2022 : « Définition du périmètre du projet »

L'article n°3 de la convention est désormais rédigé comme suit :

« La présente convention arrête le périmètre du projet représenté en annexe 1 ».
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ARTICLE n°2 — Modification del’article 4 de la convention du 29/07/2022 : « Engagements desparties »

L'article n°4 de la convention est désormais rédigé comme suit :

4.1. Engagements del’EPFGE pour l'acquisition des biens désignés à l’article 3

Pour réaliser les acquisitions prévues l’article 3, l'EPFGE procédera selon les modalités suivantes :

e Par voie amiable dans la limite de l'estimation de France Domaine, conformément aux articles R1211-1 et

suivants du code général de la propriété des personnes publiques, et pour autant que la négociation puisse

aboutir avec les propriétaires concernés. L'EPFGE recueillera préférentiellement l'accord des propriétaires sous

forme de promesse unilatérale de vente. La conclusion de l’acquisition fera l’objet d’un accord préalable, formel

et exprès de la part de la commune. Encas de difficultés particulières et/ou si l’EPFGE est dans l'impossibilité

d'obtenirl'accord des propriétaires, il en informera la communeet ils en tireront ensemble les conséquences

pourla poursuite ou l'abandon du projet.

e Par exercice du Droit de Préemption Urbain qui lui sera délégué aux termes d'une décision de l'autorité

compétente en matière d'urbanisme ou d’une délibération de l'organe compétent en matière d'urbanisme

dûment motivée, dans la limite de l'estimation de France Domaine, conformément aux articles R1211-1 et

suivants du code général de la propriété des personnes publiques ou au prix fixé par la juridiction de

l'expropriation et si le vendeurne renonce pasà l’aliénation envisagée. La commune devra confirmer à l'EPFGE

si elle poursuit la préemption après fixation du prix par le juge de l’expropriation et éventuellement la Cour

d'Appel.

En cas de déclaration d'intention d’aliéner ne portant que sur une partie des biens objets de la décision de

l'autorité compétente en matière d'urbanisme ou d’une délibération de l'organe compétent en matière

d'urbanisme, la décision de préempter du directeur sera obligatoirement précédé d’un accord formel et exprès

dela part de la commune.

La phase opérationnelle ouverte au titre de la présente convention doit permettre à l’EPFGE de s'assurerde la totale

maîtrise foncière des biens fonciers ou immobiliers utiles à la réalisation du projet de la commune et de nature à

faciliter l'aménagement. L'EPFGE mettra en œuvre les moyens utiles pour remplir son engagement sans que cela

puisse être considéré comme une obligation de résultat.

4.2. Engagements des collectivités

La communes'engage:

e À acquérir prioritairement sur l'EPFGE les biens désignésà l’article 3 ci-dessus aux conditions de la présente

convention. || en serait de même pour les premières acquisitions déjà effectuées si le projet ne pouvait être

déclaré d’Utilité Publique ou sil'arrêté d’Utilité Publique venait à être annulé surle fond,

e À informer l'EPFGE de tout changement susceptible d’affecterla réalisation du projet précité.

L'Eurométropole de Metz s'engage:

e À accompagner la commune dans son projet dit de «revitalisation du cœur de bourg » d’une commune

métropolitaine (suivi et mise en œuvre du projet, ingénierie technique et foncière, recherche de financement et

de partenaires, préparation et lancement d'appels à projets etc...).

e À informer l’EPFGE de tout changement susceptible d’affecterla réalisation du projet précité.

La phase opérationnelle ouverte au titre de la présente convention doit, parallèlement à l’action foncière menée par

VEPFGE, permettre à la commune (en lien avec l’Eurométropole de Metz) de définir son projet d'aménagement

(engagement des études préalables pourpréciser, le cas échéant, son périmètre de projet, les différents scénarii de

projets ou de programmes possibles, évaluation de leurs conditions essentielles de faisabilité, engagement des

procédures de modification des documents de planification et/ou d'urbanisme) et/ou de préparer concrètement sa

mise en œuvre (engagement des études pré-opérationnelles et définition des conditions et des modesde réalisation

de l'aménagement).
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Si à l'échéance de la convention telle que définie à l’article 9, la phase de définition du projet par la commune telle

quedécrite plus haut n’est pas terminée et/ousil’ensemble des biens nécessaires à la réalisation du projet n'est pas

maîtrisé et/ou si les éventuels travaux sous maitrise d'ouvrage de l’EPFGE ne sont pas achevés,la convention peut

être prolongée parvoie d’avenant, sur sollicitation de la communeet après réunion du comité de pilotage prévu à

l’article 10.

Si, en revanche, à cette échéance, aucune évolution n’est intervenue,c’est-à-dire si les réflexions sur l'aménagement

du périmètre du projet n’ont pas été engagéesou si elles n’ont pas sensiblement progressé, les biens acquis devront

être rachetés parla commune concernée dans les conditionsfixéesà l’article 7.

La cession à la commune aura lieu par acte notarié, aux frais de l'acquéreur.

Il est cependant prévu que la cession de ces biens, ou partie de ces biens, pourra avoir lieu au profit d’acquéreurs

présentés ou acceptés par la commune dans les conditions prévues par la réglementation, par acte notarié, aux frais

de l'acquéreuret sous réserve des dispositions légales et réglementaires s'appliquant à la cession des biens acquis par

préemption ou expropriation.

ARTICLE 3 — Modification de l’article 8 de la convention du 29/07/2022 : Budget prévisionnel du projet

L'article n°8 de la convention est désormais rédigé commesuit :

Afin de permettre à la commune de réaliser son projet, tel qu’exposé à l’article 2, l'EPFGE prévoit le budget

prévisionnel suivant:

Coût total dont part commune dont part EPFGE
Budget prévisionnel du projet

€HT €HT % ЕНТ %

Acquisitions foncières 750 000 750 000 100,0% 0,0%

Frais notariés 20 000 20 000 100,0% 0,0%

Frais de gestion 30 000 30 000 €| 100,0% 0,0%

Etudes O€| 100,0%

Travaux 0=| 100,0%

Prix de revient

= enveloppe totale du projet

Prix de cession prévisionnel

(= part prise en charge par la commune / 100,0%

communauté de communes/...

Minoration
0=| 0,0%

(= aide apportée par l'EPFGE au projet °

 

Dans l'éventualité d’un dépassement de l’un des montants du projet tels que définis ci-avant, ГЕРЕСЕ informera la

commune afin de recueillir son accord exprès pour la prise en charge des dépenses correspondantes. Cette

augmentation de l'enveloppe donnera lieu à un avenant à la présente convention. L'accord n’est pas requis lorsqu'il

s’agit de dépenses obligatoires (impôts fonciers, frais de procédures, frais de mise en sécurité urgente...). Dans ce cas,

VEPFGEen informera la communepar écrit, cette dernière devant en accuser réception.

ILest rappelé quel'EPFGE étant assujetti à la TVA,le prix de cession est grevé de TVA au taux en vigueur au moment

dela signature de l'acte de cession (cf. article 7 de la présente convention).
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ARTICLE n°4 - Clause conservatoire :

Les autres dispositions de la convention du 29 juillet 2022 et de l’avenant n°1 du 08 février 2023 n'étant ni modifiées

ni abrogées, continuent à obligerles parties.

Fait en un unique exemplaire numérique

L’EPF de Grand Est La communede Saulny L’Eurometropole de Metz
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Annexe1 : périmètre actualisé du projet

SAULNY — Îlot Rue de Briey — Logementset services - MO10L034800
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Sources: parcelles ETALAB
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L’EPF de Grand Est La commune de Saulny L’Eurométropole de Metz
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DECISION 69 / 2023

RELATIVE A LA SIGNATURE D'UN AVENANT N°1 À LA CONVENTION DE PROJET ETABLIE
ENTRE L'ETABLISSEMENT PUBLIC FONCIER DE GRAND EST (EPFGE), LA VILLE D'ARS-
SUR-MOSELLE ET METZ METROPOLE POUR LA REALISATION D'UN PROJET URBAIN DE
REQUALIFICATION DE L’ILOT SIS RUE DE L’ARGONNE/ RUE DE FLANDRESA ARS-SUR-
MOSELLE

Nous soussigné, Pierre FACHOT, Conseiller Délégué en charge de la Gestion foncière de Metz

Métropole,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales,

VUla délibération en date du 15 juillet 2020 par laquelle le Conseil Métropolitain a donné délégation
à son Président,

VU la délibération en date du 10 mai 2021 portant extension des délégations du Conseil à son

Président,

VUl'arrêté de Monsieur le Président en date du 17 mai 2021 par lequel Monsieur Pierre FACHOT,

Conseiller Délégué "Gestion foncière", a reçu délégation, dansla limite de ses fonctions, pour signer

les conventions de projet faisant suite à l'inscription en tant que périmètres à enjeux communaux où

métropolitains, entre Metz Métropole, la Commune etl'Etablissement Public Foncier de Grand Est,
ou entre Metz Métropole et l'Etablissement Public Foncier de Grand Est,

VU la Convention cadre signée avec l'EPFGE en date du 27 février 2008 relative à la mise en place
d'une politique foncière anticipative sur les périmètres considérés à enjeux métropolitains ou
communaux surle territoire de Metz Métropole et sur lesquels l'EPFGE est habilité à intervenir,

VU la convention de projet n°F09FB700007 en date du 22 octobre 2018 signée entre l'EPFGE,la

commune d'ARS-SUR-MOSELLE et Metz Métropole,

CONSIDERANT que l'îlot foncier sis rue de l'Argonne / rue de Flandres à ARS-SUR-MOSELLEa
été identifié comme un secteur stratégique dans le cadre de la revitalisation du centre-bourg de la

commune,

CONSIDERANT que la maîtrise foncière des biens situés au cœur de cet flot doit permettre la
réalisation d’un projet urbain de démolition / reconstruction afin d'une part, de densifier le secteur en
prolongeantla rue de Flandres et d'autre part, d'améliorer le cadre bâti constitué de bâtiments peu
qualitatifs,

CONSIDERANT que pour ce faire, la Ville d'ARS-SUR-MOSELLE a signé avec l'EPFGE la

convention de portage foncier susvisée en date du 22 octobre 2018 avec la participation de Metz

Métropole au titre d'une intervention sur un périmètre à enjeux aux termes de la convention-cadre,

CONSIDERANT que ladite convention de portage foncier arrive à échéance au 30 juin 2023,

CONSIDERANT que l'EPFGE a déjà acquis une maison et trois garages pour le compte de la

commune et que d'autres acquisitions foncières sont à prévoir,

CONSIDERANTqu'en conséquence, il convient de prolonger par avenant la convention de projet

initiale de 5 années supplémentaires afin de porter son échéance au 30 juin 2028,





DÉCIDONS:

- D'approuverles termes de l'avenant n°1 à la convention de projet signée le 22 octobre 2018

entre l'EPFGE, la commune d'ARS-SUR-MOSELLE et Metz Métropole relative au portage

foncierde l'îlot de la rue de l’Argonne/ rue de Flandres et ayant pour objet de prorogerla
date d'échéance de cette convention jusqu'au 30 juin 2028,

- De signer ledit avenant n°1 à la convention de projet susmentionnée et susvisée,

Fait à Metz, le 6 MARS 2023

Pourle Président et par délégation
Le Conseiller Délégué

Pierre FACHOT

Maire de JUSSY



ORIGINAL N°

ndeee PROGRAMME PLURIANNUEL D’INTERVENTION 2020-2024
AVENANT N°1 A LA CONVENTION FONCIERE F09FB700007 DU 22/10/2018

ARS-SUR-MOSELLE — Ilot Argonne - Logement

ENTRE

La Commune d’Ars-sur-Moselle, représentée par Monsieur Pascal HODY, Maire, habilité par une délibération du Conseil

Municipal en datedu...dénommée ci-après « la Commune»,

ET

Metz Métropole, représentée par Monsieur Pierre FACHOT, Conseiller délégué à la gestion foncière, habilité par une

décision du Conseil Métropolitain en date ..........……., dénomméeci-après « Eurométropole de

Metz»,

D’UNE PART

L’Etablissement Public Foncier de Grand Est, représenté par Monsieur Alain TOUBOL, Directeur Général, habilité par

une délibération N°B23/ du Bureau de l’Établissement en date du 08 février 2023, approuvée le

… parla Préfète de Région Grand Est, dénomméci-après « l’'EPFGE »,

 

 

D'AUTRE PART

Vu la convention foncière intervenue avec la commune d’Ars-sur-Moselle et l’'Eurométropole de Metz, le 22 octobre

2018,

PREAMBULE

CELA ETANT EXPOSE,IL EST CONVENU CE QUI SUIT :

ARTICLE n°1 — Budget prévisionnel du projet (« modifiant l’article n°5.2 de la convention du 22/10/2018):

L'article n°5.2 de la convention du 22 octobre 2018 est modifié commesuit :

5.2- Engagements dela collectivité

Article 5.2.1 - Engagement de Metz Métropole à créer dans le cas d'une intervention sur un périmètre à enjeux

communal provisoire. Metz Métropole s'engage à intégrer le périmètre provisoire comme périmètre définitif dans la

convention-cadre.

Article 5.2.2 - Engagement de la commune

La commune s'engage :

+ À acquérir sur l'EPFGE, les biens désignés à l'article 3 ci-dessus, aux conditions ordinaires et de droit en pareille

matière et en particulier aux conditions de la présente convention, au plus tard le 30 juin 2028. Il en serait de même

pour les premières acquisitions déjà effectuéessi l'opération ne pouvait être déclarée d'Utilité Publique ou si l'arrêté

d'Utilité Publique venait à être annulé sur le fond.
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+ À informer l'EPFGE de tout changement susceptible d'affecter la réalisation du projet précité.

La phase opérationnelle ouverte au titre de la présente convention doit, parallèlement à l'action foncière menée par

l'EPFL, permettre à la commune de poursuivre la définition son projet d'aménagement (engagement des études pré-

opérationnelles et opérationnelles pour préciser, le cas échéant, son périmètre opérationnel, les différents scénarii de

projets où de programmes possibles, évaluation de leurs conditions essentielles de faisabilité, engagement des

procédures de modification des documents de planification et/ou d'urbanisme) et/ou de préparer concrètementsa mise

en œuvre (engagement des études pré-opérationnelles et définition des conditions et des modes de réalisation de

l'aménagement).

Du fait des dispositions prévues aux articles 1, 3, 6 et 8 de la présente convention, la commune considère qu'elle est

régulièrement et précisément informée du montant des acquisitions qu'elle aura à réaliser. Par conséquent,

l'engagement d'acquérir qui résulte de la présente convention vaut accord sur la choseet le prix au sens de l'article 1583

du code civil.

La communes'engage ainsi à racheter les biens, au plus tard le 30 juin 2028.

La cession à la commune aura lieu par acte notarié, aux frais de l'acquéreur.

Il est cependant prévu que la cession de ces biens, ou partie de ces biens, pourra avoir lieu au profit d'acquéreurs

présentés où acceptés par la commune, aux conditions ordinaires et de droit en pareille matière, par acte notarié, aux

frais de l'acquéreur et sousréserve des dispositions légales et réglementaires s'appliquant à la cession des biens acquis

par préemption ou expropriation.

ARTICLE n°2 - Clause conservatoire

Les autres dispositions de la convention du 22 octobre 2018, n'étant ni modifiées ni abrogées continuentà obliger les

parties.

Fait à Pont-à-Mousson

L'EPF de GrandEst La Communed'Ars-sur-Moselle L’Eurométropole de Metz
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